
AVIS DU CONSEIL D'JTAT. 

1e CONSEIL D' ,section 
de 10 slation, premi8re cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 
Finances, le 23 septembre 1952, 
d'une demande d'avis sur un 
projet d'arrêté royal "cool'don­ 
na nt les dispositions légales 
concernant les débits de bois­ 
sons", a donné en sa séance du 
10 octobre 1952 l'avis suivant: 

1e Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modifi­ 
catjons de forme qui figurent 
dans le texte ci-apr~s : 

s STATE. RAAD 

Sr:!:NrE, afde Li ng 
vvetgevi ,eco.rste kamer, de 23e 
September 1952 door de Minister 
van Financiën verzocht hem ven 
advies te nen over een ont- 
werp van koni.nkli jlt be slui t Il tot 
aamanor-de ni van de wetsbepa- 
lingen inzake dra,nkslijterijent!, 
heeft ter zitting van 10 October 
1952 het volgend advies gegeven: 

Raad van State stelt voor 
een aarrt a.t. vormwi j zigingen in 
het ontwerp aan te brengen; zij 
zijn o pge norne n in de onderstaan­ 
de tekst : 
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BAUJJOUIl'T 9 Roi des Belges, 
A tous, ~résents et à venir, SALU~. 

Vu la loi du 12 décembre 1912 abolissant le 
droit de licence sur les débits de boissons alcooliques 
et établi usant des taxes spéciales sur les eaux de vie 

indigènes et étrangère~3 ainsi qu'une taxe dl ou.verture 
sur les débits de boissons 8piri tueuses ou f'e.rrnen't é e s , 
no tammerrt les articles i er 9 2 et 34; 

Vu la loi du. 29 août 1919 concernant les dé­ 
bits de bo.i ae on s f e rmerrt é e a , modi ée par la loi du 24 
décembre 1923, par la loi clu 31 décembre 19259 par llar·­ 
rêté-loi du 14 novembre 193 9 par la loi du 21 août 1948 
et par la loi du 26 juillet; 1952 y 

Vu la loi du 26 juille'c 1952 abrogeant par- 
tielIement la taxe d'ouverture des 
nota~nent l'article 16 ainsi conçu: 

Il Le Hoi peut coordonne rIes disposi tions léga­ 
les encore en vigueur sur la taxe d'ouverture des débits 

bits de boissons, 

de bo i s sons fermentées, avec les modi. cat:Lons expresses 
ou implicites qu I elles ont sub i ee au moment où la coor­ 
dination sera réalisée. 

A cette fin, il peut : 
10 modifier l'ordre et la numé r-o ta tion des ti tres 9 cha­ 

pitres et articles des lois à coordonner et les 1'e- 
grouper sous d'autres ons ~ 

.1 



3° ma 

les 
c), v 

on cl'2S t 
Il 0 

? 

es en vue d'assurer une er 
terminologie 

Vu l'avis du Conseil d'Etat 

Sur proposition de Notre tre des 
Ff.rianc es , 

NOUS AVONS AIUt3TE ET JŒH3TON~; 

Arti 
Les articles 1er et 2, 3°, dG la loi du 12 

décembre 1 'J 12 et la loi du 29 août 191 ', 9 modifiée par 
la loi du 24 c embr-e 1923, par la loi du 31 cembre 
19259 par l' té-loi du Î 4 novembre 1939 ~ par la loi 
du 21 aOlît 1948 et )ar la loi du 26 et 1952, sont 
coordonnés conformément au t 
arrêté. 

e annexé au jJrésent 

Arti 
Notre llinistre des Finances est chargé de 

l'exécution du présent arrôté. 

Donné à ,le 

I 

Le des s cs, 



Arti 

Ne peuvent tenir un bit de boissons fer- 

mentées soit par- eUX-Iüômes 9 soi t 
posée ~ 

peJ.:'sonne inter- 

1° ceux qui n!ont s acquitté cotali té : 

a) de leurs ~mpositions c tes aux raIes des 
contributions directes d'une année précédente; 

b) de leurs taxes c 
d'une année précédente; 

c) de leur taxe d'ouverture sur les bits de 
b od s s on s fermentées établie c onf'ormé.nerrt aux 
articles 9 ot 26. 

Cette c1écheance est levée à l)artir du 
pa i ornen t de cos imposi t I ons , et la taxe dj ouverture 
n'ost flas exigée si le débit n'a pas été fermé pen­ 
dant lilus d "un an. 

Article Ler, 
""L6ï Cl.ll29 'äoût 1919, article 1er, § Ler , modi fié par l'article 
2 de l'arrêté-loi du 1}_j. novembre 1 l' ar-t ic le 7, § 2, de la 
loi du 21 août 191+8 et l'article 1er do la loi du 26 juillet 

2 
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° et e je ern 

4° ceux qui ont été c 

50? 60y 70~ 80 et go 

ment) 
(texte du pro j et du Gouverne- 

§ 1er. • 0 • (texte :LJI'O j e t du Gouvernement) ••• 

posés 
Ne peuvent être c 

, l I rû.o i t t' -r ;3, ~ exp Ol a lon cu 
s c omrae gérants ou Dré­ 

bit }Jour le compte d'un 
tiers ~ ceux qui se trouvent; clarw l'un c.les cas prév'Us à 
l la·r+l·c·'E' 1~r ?O ~ qo v "'._.; ..... _ ') ....... ....A' _" e 

• • ft (texte du projet du Gouvernement) .... 

§ 2. Les dispositions de l'article 1er, 4°,5° 
et 6°, ne sont pas applicables aux debitants établis 
avant le 11 septembre 1919 ~l raison des condamnations 
qu'ils auraient encourues du chef de poursuites entamées 
avant cette même date. 

Article 2. Loi du 29 août 1919, article Ler , § ler,dernier alin6a. 
!r!\~l~ i. Loi du 29 août 1919, article Ler, § 3, odifié par 1'ar­ 

ticle (.:;6, § 2, de la loi du 31 dêccmbz-e 1925· 
Article Lt. § Ler , Lo.i du 29 août 1919, article Ler-, § alinéa Ler , 
------ § 2. Loi du 29 août l<)lS, article lor, § 2, alinéa 2. 
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s o 

ne sont pas icables aux c 

trainent l'interdiction 

antérieuremollt au 1er janvier 1()25 pOll.r tenue d t une 
maison ele jeux ou d'une agence de paris. Elles ne sont 
pas non plus applicables aux d,~bi tants établis avant 
le .. e • à r-a.i s ori des condamnations qu t i.La au- 
raient encourues du chef de pour-sua t es ent amé e s avant 
cette dernière date pour a c c e p t.a t l on illici te de paris 
sur courses de chevaux. 

§ 4. Les condamnations conditionnelles pour 
un des f'a.i t s énumérés 8.1larticle 181'92° Et 5°9 n t eu- 

que si elles sont rendues défj.ni ti \1.)8 par une condamna-­ 
tion nouvelle pour crime ou dé t ffilcourue pendant le 
temps de l'é cuve. 

CHAPIT'IŒ II. _. CONDITIONS TI I HYGIENJ2 -- '_._.,_~ ... ,,"--"--- ... ~._'"----- ,....,,,__,--'-_.,-"',----_ ... ~-------, , ... ".,-,' __".,_""",",,,,,,_ S- 

(" ... ... " y 5. Les condamnations v.i aé e s :1 l'article 1e1'9 
3° et 4°,n'entrai:l.1ent l'interdiction 'vue aux si.rticles 
1 el' et 29 qu e si les intéres~3és ont été c on damné a à une 
amende supérieure à 50 francs ou à un e j,eine 
d'emprisonnement prononcée au t r-omen t qU'?:l titre subs 
diaire. 

• • • (texte de 11article 6 du projet du Gouver- 
nementj sous réserve de supprimer les mots: If ••• de 
boissons fermentées ••. ,,) 

.§ 3.Loi du 29 août 1919,article 
par la loi du 31 décembre 19é?5, ar-t Lc le r~;6, 
1952, article lLl. (, 4 Lo.i ~; • l 

loi du 31 decembr-e 
§ 5.Loi 

loi du 31 décembre 
Article [:C)® Loi du 

1er, 
et par 

2,alinéa, 2,modifié 
la loi du 26 juillet 

du août 1919 arti.cle 
1925, article § 2 
du 29 août 1919,article 
1925,article 56, ~ 1er 

août 1919, le 

1er, 3, modifié par la 

Ler , ~~ par la 

§ 1er 



. . (texte de l'arti e 7 projet Gouver- 
noment, sous réserve de les mots : IIde boissons 
fermentées") . .. . 

Artiel 
Les dispositions des articles 5 et 6 sont ap­ 

plicables aux débi ts ex i s tant le 10 ae p t erubz-e 191:; qui 
sont remis en exploitation après avoir été fermés p(:;n­ 
dant un an au moins ou après avo.i.r- été désaffectésj de 
même qu I ~1, ceux de ces débits dont los locaux accessibles 
au. public subiront des transforLi.atj_Olls Èt dater du .•• 

... (texte du projet du Gouvernement 9 sous ré- 

CHAPPI:RE r 

_ .. ~ .. _~ .. ~c .. ~l_e~ §_~=- 
Il est i,~tabli une taxe d' ouver-tur-e des débits 

de boissons fermentées. 

Article _ .. --. --_.__ -,-=,-'._~ .. - 

serve de sU1J})rimer les mo t s ~ Il de b o i.s s oris ferEJ.onté es ") ••• 

Article 6. Loi du 29 août 1919, article ;~ 2, par la loi 
_. - - - . __ "-du 2/.j décembre ,article Ler , 
Article 'l» Loi du 26 juD1et 19 article 15,a1inóa 2. 
Articlë T .-Loi du 12 décembre]. article 0 

Articlë """: .-L-:-·i du août 1919, article 3, modifié par la loi du 
- - -juillet 1952, article 3, J 
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(texte ) . jet 

• •• (texte du pr 0 j et du G01 .. rve.rn emen t 9 sous x'é­ 
serve dYécrire~ in fine ~ 11 ••• de la valeur locative 
réelle de l'irruneuble ou de la partie d limlil8l::.ble Il ) ... 

Arti 
du pro j et du. Gouvernement) ••• 

Article 
Le Ministre des Finances désigne les hameaux 

Oll la taxe de 3.000 francs est Le ab Le • 

(texte du projet Gouvernement) •.• 

Article 

Un supplement de taxe est exigible fl due con­ 
currence en cas d'agrandissement des locaux affectés au 
débit. 

Article 10. Loi du 29 a oût. 1919,article 3, modifié par 
juiJ.let 1952,article 3, f, 5, aUn? Q Ler , 
Loi du 29 août Y'19,article 3, modifié par 
juillet 1952,a.rticle 3, § 5, alinéa 2. 
Loi du 29 août, 1919,article 3, modifié par 
juillet 1952,article 3, § alinéa c!. 
Loi du a oùt article 3, modifié par 
juillet 19~·?,article 3, § 2, 1er 
Loi du août article 3, 
juillet 1952,article 3, § 2, 
Loi du 29 aoù.t 19l9,article 
26 juillet article 3 
l,ai du août article 3 3 

11Jilli2t l C)c;;>. ~rt.i '" 

la loi du 26 

la loi du 26 

la loi du 26 

ID. loi du 26 

du 

par loi du 

par la "t • du LOl 

Article 11. 

Article 12. 

Anicle 

Article 

Article 



§ 1 er t consi cun- comme 

qu e vend des b o.le s on s es [t, c on s orarier- sur place. 

Est assimilé au t de vendre9 le fait d'of- 
frir ou de laisser COnSOIIDJler semblables boissons clans 
un endr-o l t accessible au public . Sont assimilé saux 
endroits accessibles au public9 les locaux visés à 
l'article :er de l'aITêté-loi du 14 novembr-e 1939 modi­ 
fiant la loi du 29 août 1915: sur le régime de l'alcool. 

n'eDt :pas considéré comme dé- 
bit de boissons l'h6tel, la son de )ension ou tout 
établissement aria.Lo gu e quan d le clébi t de boissons n I a 
lieu q_u'en m.ême temps que les repas et aux heures de 
ceux-ci. 

Article 
. . (texte du pro jet du GO':l.vernement) . . . 

(texte du projet du Gou.vGrnement, sous 
réserve d'écrire au 1° : Il ••• clans un ir,~n.euble ou clans 
tou t a1). tre local • • Il ) 

Article 17. § 1er. Loi du 29 août 1919, article 5, § Ler , modifiÉ, 
- - - - - - par lr arrêt.é-loi du JJ_~ novembre 19:;8, article 4" 

§ 20 Loi du 29 2.0Û.t 1915, article 5, § 2. 
Article Fi. Loi du 29 aoû.t 19Fi, articJe 5, S :3. 
:Er!j~l~ 19~ Loi du 29 août 1919, article 6, È" l'exceDtion des pre­ 

mier et der Dier 



· . . (texte , s OV_s jet du Gouvern 
réserve de no ~ u ) . . le 

Article 21.- 

· . " (texte du 'projet du Gou.vez-n emen t ) ••. 

Article 2- 

• • • (texte du pro je IJ du Gouver:nement, sous 
réserve d'écrire au 00. 

L_ • par d'autres person- Il. •• tenus 
nes dans des locaux ti) . , . • • • 

Article - ... ---- · . .. (texte du projet du Gm;Lv8I'1l.Gment, sous 
réserve de modifier l'alinéa 3 c omme suit: 

Elle est accompagnée drun plan du local devant 
servir de débit et, selon le cas, d'un certi cat de 
l' aut ori té c onemrna'Le comoé t.en te a ttostant : 

.J.; 

1° que le débit réunit les conditions exigées en vertu 
de l!article 5 et par l'article 6; 

2° Clue le débitant, son conjoint, ses ascendants ou des­ 
cendants habitant avec lui ne se trouvent gas dans 
l'un dos cas d'exclusion prévus lJar l'article 1 el', 

Article 20. Loi du 29 août ~ ar-tic'le 7, - - - - - - loi du 26 juillet 1952, 
Article 21- Loi août 

l,oi août 

1er, modifié par la 

par la, loi du 



1 r-v 
I 

( texte jet 

Article 

• • • (text8 du pro j et du Gou'vernement) .... 

il-rti cle._1L.=. 
Tous ceux qui vendent ou Li_vrent 9 ~), titre prin- 

cipal ou accessoire, d e s b o i s s orie s;üri tueuses par quanti­ 
tés de six litres ou mOlYlS9 sont a.s au j e t t l s à UIl0 taxe 
annuelle égale au c i.nquâ ème de la valeur locative des lo­ 
caux affectés au c1ébi t 9 sans que cette taxe puisse être 
inférieure au quinzième des montants fixés au titre de 
minima à l'article 9. 

Les dispositions de l'article 1er, 1° à 6°, 
8° e t go ,et des articles 6 et 7 ne sont pas applicables 
aux contribuables visés au présent articlo. 

!::r!i2.1~ ~L;:..:. Loi du 29 août 1919, article 7, § 
26 juillet 1952, article 5, § 2. 

• Loi du 29 a oût. 1919, article 8, § 
26 juillet 1952, article 3. 

Article 26. Loi du 29 août 1919, article J-i, § 
- - - - - - du 26 juillet article L. 
Article 27. Loi d~11 a oût. ,:l.rticle § 

26 juillet 1952, 4. 

Article 

2, modifié par la loi du 

2, modifié par la loi du 

1er, modifié pal' la loi 

modifié par loi du 



. . . (texte du pro jet ru Gouvernernent) . . . 

Article 

Le supplément de taxe dû ensuite de l'expertise 
prévue h l'article 11 est paya:,ile dans .les dix jou: .... 's de 
la notification de cette expertise. 

La réclailmtion corrt.r-o l'évalua ti on ne suspend 
pas l'exigibilité du su pp.Lémen t . 

Ari..;icle 

En cas de retard dans le paiement, les sommes 
dues à titre de taxes sont majorées d'un intérêt calculé 
au taux et d'après les règles 
droits d'entrée et d'accises. 

icablos en matière de 

• • • (texte du projet du Gouvernement) . . .. 
Article • Loi du 29 août 1919, article 10, fIer. 
Artiëlë 2S;: Loi du i::'9 août 1919, article 10, ;_; 2. 
ÄrI:L~12l:0~ Loi du 29 a oût 1919, article 10, § 3, a.Li.nêa 2, modifié 

par la loi du 26 juillet 1952, article 7, § Ler • 
• Loi du 29 août 1919, article 10, 3, ali11ôas 1er et 3, 
modifié par la loi du juillet 19~~ article 7, § Ler , 

$ Loi du 29 août 1919, article 10, 8 4, outé par la loi 
du 26 juillet 1952, ilrticle 7, ~ 2. 
Loi du 29 août 1919, article 
loi du 26 juillet 

Article 

Arti.cle 

Article 
8 .. 



1 

cle 

le tiel's-arbi tre désigné rend sa o i.s i on dans les soi-· 

(t e du jet 
se:cve éle remplacer? au § 5, le IilOt "expertises" par 

"évaluation" et d'écrire le dernier alinéa de l'article 
comme suit: HEn cas de désaccord cn t.r-e los experts 9 

xante jours ~, compter' de la ruêrae date. If) •• 

vues par les 

Arti 
Son t punl s 

10 d'une amende égale au double de la taxe in-t;égrale 
ou partielle? indépendamment du ement de celle-ci, 
toute infraction aux articles 9 ~ 16, 23, 26 à 31; 

20 d I une amende de .300 [l 1.000 f'r-an c s : 

a) toute Lnf r'ac td on ~L l'article 1er, par' toute per­ 
sonne se trou_vant dans l'cm des cas pr-é vua par 
les nOs 2 et suivants de cet article; 

b) tout refus de visite ou autre 
pêcher ou entraver les visites 

t tendan t à ern- 

articles L}5 et 46? et généralement t.ou t acte du 
débitant, de son préposé ou d'un tiers, tendant à 
emp30her ou à entraver la rocherche ou la consta­ 
tation des infractions. 

Article 

• Loi du 29 août 1919, 
la loi du 26 juillet 
Loi du 29 août 1919, 

loi du 26 juillet 

article 11, 8§ 2 21. 7, modiI'Ló 
article 

article ~ 1er, modifié par 
article lé' 

Article 



Dans les cas vus SOllS les tteras a et b 
ci-desSl.Is, la fermeture du débit est en outre 0- 

noncée; 

c) tonte infraction à l'article 6 ou aux mesuras 
prisas pour l'exécution de l'qrticle 5; 

3° d'une au.eride de 26 à 100 francs 9 los infractions 

a) aux articles 24 et 25; 
b) à l'article Îer~ iJar toute personne se trouvant 

dans le cas du 10 de cet [:l,rticle; 
c) à touto disposition des sentes lois coordonnées 

pour Laqu e.l l,e aucune pénali té Il! est DIlécialement 
prévue. 

. . 

ii~t;i 2J_El.~.j.§~~.:t_J 7 ~_-: 
("texte du pr o j e t du Gonvurnc.mwnt) •.• 

Ju-:i~~c: l e_.3_ 8 • ~-:. 
En cas de récidive, llam(_~lld.e ot 11 eIllprj.sonne~~ 

ment sont doublés. 

Dans le même cas, le juge peut, sur les réqui­ 
si tions du ministère public, prononcer en outre un e:m­ 
prisonnement principal de huit jours à un mois. 

Article 36. Loi du 29 août 1919, ar-t.i.c Le 15, § 2. 
Artiëlë 37": 1Joi du 29 août 1919, article 15, ~. 3. Er!:i.~:(~ 2i:f Loi du 29 août 1919, ar-t i c Io lf), § Li, alinéa 1er ct ali­ 

nÓ3 2, ce der rri.er- ajollté par lr élTrêt6-1oi du 11+ novembr-e 
article 2. 



17 
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En cas n ou e ci ve, la d'em- 
cédent doit ~tre 0- s vue èl l'article 

noncee. Et, si l'infraction est c se dans un im:18uble 
qui est le si ge (,PUYl o ommcr-c c de détail exploité ou 
géré le condamné, et autre "un débit 1 réglllière- 
ment mrvort, de boissons à consm~ler sur place, le ju­ 
ge peut interdire l'exploitation de ce c omme rc e pendant 
une durée de trois à huit j01œs c one é ou t i f e , 

ti,sseli1Ont don.né au condamné le minüJtère public. 

L'interdiction visée llalinéa précédent 
sort ses effets le troisi jour a' s celui de l'aver- 

Article • 10i du 29 août 191c;', 
su.l vant.s 01.lt(~'S par 

LI., ) 
du 14 novembre 

Si elle est enfreinte, le cureur du Roi 
fait apposer les scellés sur le local ou prend toute 
autre mesure ap~ropriée et le contrevenant encourt un 
empr Lscnncmen t de hu.i, t j ours ~L qu i.nz e j ours et une 
amende de 1 00 i~ 500 t'r-an o s , 

Les infractions pr-é vu e s ~~ I alinéa cê 
dent sont constatées? pour-eu.i vä e s l)a1' le ministère 
blic 9 et jugé es COnfOI'lùéillent 
d'instruction criminelle. 

aux d.i s p o a i tions du Code 

Les articlc:s 66 et 67 du Code :pénal sont ap- 
plicables aux infractions 
lois coordonnées. 

sentes 

article ;2 .. 
10i du oût ar t.Lc Ie 



(t e du 

Article 
. .. . (texte du projet du Gouverne~;18nt ) ••• 

Article 
Sont iCH,bles (.lUX infractions aux présentes 

lois coordonnées, les ositions de la loi générale 
du 26 août 12>22 ot de la loi 6 avril 1843 sur la ré- 
pression de la frauda en ma t.i è re cle douane, concernant 
notanmen t la rédaction et le 
la r-erm s e de la co e de c oux= c i 9 la foi due à ces actes, 
le ma de poursuites - y compris la voie parée -,la 
responsabili té 9 la comjû.Lo L té, la tentative de corrup­ 
tion, le droit de transiger. 

Ar 
Le I~inistre ne \)eut trétnsj.ger sur s peines 

prononcées par application de l'article 39, alinéa 3; 
il ne peut transiger sur le s au tres peines enc our-u e s 
pa'r applj.cation dos ~)réseIltes lois coordonnées crue si 
le contrevenant n'est pas en état de récidj_ve. 

c Lo 

1919, ,"ü'ticlo 18 modifié prtr l'arrêté-loi 
1939, '7. 
1919, article § 

article 9. 
19J8, article § 3, 

par la loi 

par la loi 

P?.l' l 

!r.!:.i~l.2 lil,.: Lo.i du 29 août 
du lü novembr 

• Lo.i du 29 août 
du 26 juillet 

• Lo'i. du 29 août 
du juillet 

• Loi du 29 août 191 article 17, 
du 14 novembre 1939,2.rtic1e 6 .. 

Article 

Ci 
_,' . 
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Tous los agents l ! '" _ c~ stration des 
contri bu ticms rectos et de l'administration des 
douan e s et accises, tous les cLgents o oranunaux REiEJer- 
mentés et les gendElrnlos sont (iualifiés à 11 e f'r'e t 

.L de 
rechercher et de constater seuls les infractions aux 
présentes lois coordonnées. 

• $ • (t2xte du c:)rnement y sous 
ti •• est accessible 

o jet dtt 

résel~ve dl écri:ce l'alinéa 1er 
aux clients ou c orie ommat eur-a .. Il î 

I 

• • • (texte du pro jet . .. 

Ar t i_c:.~.:::_ 4 S.!_= 
Par modi cation CL l'article 16 de la loi 

du 4 juillet 1930, las di ositions titre III des 
lois coordonnées relatives aux impôts eu'r les revenus 
c e a s en t I être applicables ~L la taxe cl. I ouverture des 
débits de bOlssons. 

ArticJ_c 

Loi du 29 t:>.oût 1919, article 13, modifié par- 
26 juillet 19:';2, ari:,j_cle 10 • 

• Loi du 29 ::,oû.t 1919, art.Lc Io 
26 juillet art.icle 11. 
Loi du 26 juil1et article 17, § 3 G 
Loi du 26 juillet article 17, § 2. 
a Ll.nêa lor.: loi du 29 

par le, loi du 

b, loi du 

loi du 

modifié par 



s S pour' les exercices 

1 

eurs s 
es les spositions légales 

applicables ~, I! ex ez-c i o e auquel ces taxes aur-a i errt dû 
normalement appartenir 

lUES 

Arti 

Gouvernement) 

Gouvernement) 
. . . 

Arti 

,:; "'" é 

Gou.veI"':L1elllent) 

(texte de l'article 51 du pr-o j e t du 

· . . 

(texte de llét:cticlo 52 du l)rojc~t du 

· .. 

(texte de l'article 53 du projet du 

· . . 

2ème phr-ase , 
Loi du 26 juillet 1952, article , 3 • 
Loi du 26 juillet 1952, articlo 13., ~ .. 
Loi du 26 juillet 1952, article 17, Ler , 

" . 



1° le droit de licence sur les ts de b o.i e s ons coo- 
Sont is 

liq_ues é ta bli par les arti es 4 ~è 14 de la loi du 

19 At 1nn, _ aan uo'.;; 
2° ~ partir de l'exercice 1952, le décime ditionnel 

extraordinaire établi à la taxe d'ouverture des 
d.ib.i t s de bOj_SC:JOllS :c)ar l'article 7 de la loi du 
23 nar-e 1932 

A.l.::~_tc:J~~ .. 2A-..!.':: 
Sont ab.î:.ogés 

1° le titre III de la loi 12 
2° l'article 2, § 3~ l'article 8, 

c ombr-e 1~) 12; 
§ 3, et llarticle 15, 

§ 1er, 2°, d, de la loi du 29 août 191 ; 
3° ~ partir de l'exercice 1952, 18s articles 57 ~ 61 de 

la loi du 31 cembre 19 5. 

V At ' , l t At' U pour e re annexe a arre e royal du 

PAIt LE ROI ~ 

Le Iünis tre des }1'inaIlces, 

!r!i21~ .23.1 1" loi du 12 décembre 1912, 3.rt,tc18 Ler , 
2° loi du 26 juillet 1952, artJ.cle 13., c 2, a l.Lnêa 2,. " <I 

!r!_ i.:: ~ .:?L~ 1° loi du 29 aoÛt 1919, articlG 21. 
2" loi du 0/ juillet 1952, articles 6, 12, alinéa 2, b, (_0 

et 15, alinéa Ler , 
3° : loi du 26 ju:LlJe t 1952, article 13, f; f> 

<) C.O 



BOUDDr-IJN 1 Koning der Be Lgcn , 
Aan 0,11(311, tc~genwoo:rdigen en toc};:omenden1 HEIL$ 

Gelat op de wet van 12 December 1912 waarbij 
het vergunningsrecht op de slijterijen van alcoholhou­ 
dende dranken wordt afgeschaft en bijzondere taxes op 
de binnen- en bui ttmlandse brandewijn , alsmede een 
openingstaxe op de slijterijen van geestrijke of gegiste 
dranken, worden vastgesteld, namolijk op de artikelen 

11 2 en 34; 

Gelet Ol) de Het van 29 Augustu s 1919 betref­ 
fende de slijterijen van gegiste dranken, gewijzigd bij 
de wet van 24 Deeembe:r 19231 bij de wet van 31 DecGmber 
1925, bij de besluitwet van 14 November 1939, bij de 
wet van 21 Augustus 1948 en bij de wet van 26 Juli 1952; 

Gelet op de wet van 26 Juli 1952 tot gedeelte­ 
lijke afschaffing van de openinc;stclxe op de drankslij­ 
terijen, namelijk op ar!:;ikel 16, dat luidt als volgt: 

"De Koning kan de nog geldende wet s bepa.l Lngeri 
inzake 0lJeningsbelasting op de drankslijterij en samenor­ 
denen met de ui tdrulclcelijkc of impliciete wijzigingen 
welke deze bepalingen hebben ondergaan op het ogenblik 
van de samenordening. 

I ... ,,/ .. ., .. 



j e 

on van t s o 

HEBBEN VnJ BESLO~C:2~N SLUI'J:i:.;N WIJ : 

en artikelen der samen te ordenen wetten wijzigen en 
ze op een andere wijze indelen; 

20 de verwijzingen, vervat in de samen te ordenen wetten, 
wijzigen om ze met de nieuwe nummering in overecmstem­ 
ming te brengen; 

30 de redactie van de teksten wijzigen, ten einde eenheid 
in de terminologie te brengen .. "; 

Gelet op het advies van do Hr~acl van State~ 
Op de voor VC:Ul e jIinister van Financiën, 

De ster van 

Artilœl 1.- 

De artikelen 1 an 2, 3°, der wet van 12 Decem­ 
ber 1912 en de wat van 29 Augustus 1919, gewijzigd bij 
de we t van 24 December 1923, bij de wct van 31 December 
1925, bij de besluitwet van 14 November 1939, bij de 
wet van 21 Augustus 1948 en bij do wet van 26 Juli 1952, 
worden samengeordend overeenkomstig de tekst bij dit 
besluit gevoegd .. 

Artikel 2 .. - 

Onze Minister van Financiën is belast met de 
uitvoering van dit besluit. 

Gegeven tG 1952. 

VAN -s KONINGSVŒGE : 



1 

HOOFDSTUK 1.",,- .,XE:1iSONEN A.t~N WIE HET E:~CHT OM EEN DH.,',.NKSLIJ- 
TERIJ HOUDEN IS ONTZEGDo ----------~---------------~ 

1° zij die niet ten volle he en betaald: 

Artikel 1.- 

L~ogen nic-li 1 hetzij zelf, hetzij door middel van 
een derde porsoon, gegiste dranken in het klein verkopen: 

/ I • è • 

a) hun belastingen gc;bocl\:t do kohieren der directe 
belastingen van een vorig jaar; 

b) hun g cmc crrt e-. of pr-ov.i.n cá o t.axe s van eon vorig jaar; 

c ) hun openingsbelasting o:D de slijtorijen vrin gegiste 
dranken, vastgesteld overeenkomstig de artikelen 
9 en 26 .. 

Dat verbod wordt opgeheven te rokenen van de 
betaling van die belastingen on openingsbelasting 
wordt niet gevorderd indien de slijterij niet langer 
dan één jUD.r gesloten bleef; 

2° zij die tot een criminele straf zijn veroordeeld; 

3° zij die veroordcold zijn wet_;ens een van de misdrijven 
omschreven in de) hoofdstukken IV f V, VI, VII en VlIr, 
titel VII, Book II van hot Wetbook van strafrecht; 

iet:van Augus-c,us 1919, artikel 
de bes Lui.twat, van IL! 
21 Augustus en 

§ bij artikel 2 van 
artikel 7 § van de wet van 

Juli 



j () 'leraar d zijn hetzij we s het van 

4 z zij 'leraar 

een ape e Lhu.i s , hetzij wegens hot onwettig aanvoar-den 
van wedden8chap~cn op paardenwedrennen, het j wegens 
hot houden van een kantoor voor ander-e wc:ddenschap­ 
:pen dan o:p paar dcnwcdr-ennonj 

6° zij die i.iwec:;maal veroordeeld zijn wegcris het slijten 
van gecstrij dranken; 

7° zij dic vallon onder art l 4 van wot van 10 
Juni 1947 betreffende accijnzen en dcuanen; 

8° zij d i e een huis van ontucht of een inrichting voor 
geheime prostitutie houden of hebben gehouden; 

9° zij die een tsinL-;skantoor, eon bcvrachtingskan- 
taal' of een aémwcrvingsks.ntoor houden .. 

Artikel 2 .. - 

Als zac,kvocrder s of aango st o Lderi mogen nie t 
belast worden met het houden der slijturij voor reke­ 
ning van cen derde zij die zich bevinden in con der 
gevallen bepaald bij artikel 1, 2° tot So~ 

Artikel 3.- 

Het verbod in de artikelen 1 en 2 bepaald 
geldt voor de e ch t.g eno o t en v()or de b Loe dvor-wan t cn 
in de o pgaun do en in de nederdalendc linie van de 

la7):, ste lid $' 

Artikel 3 van 29 Augustus artikel 1, § 3, gewijzigd bij 
- - - - - -artikel 56, § 2,. van de wet van 31 December 



aan 

jze aan 
e om (; 

is ontze s on 
oi jt j c van 

Artikel 4. 

§ 10 Het bepa~l in artikel 1, 2°, 3° en 8°~ 
is op de vl!J~r 14 Decembo:r' 1912 geve gde slijtE,rs nièt 
van toepassing wegens de veroordelingen welke vl!Jl!Jr die 
datum tegen hen mochten ui tgesprolœn zijn of wegens 
de inrichtingen welke zij vcl><!>r die datum gehouden heb­ 
ben. 

§ 2. Het bepaalde in artikel 1, 4°, 5° en 6°, 
is op de v<!>6r 11 Septumber 1919 gcv()sti~sd8 slijters niet 
van toepassing wegens veroordelingon welke tegen hen 
zijn uitgesproken op 
vervolgingen ... 

ond van v..!l6r dio datum ingestelde 

§ 30 Het bepaalde in artikel 1, 5°, is op de 
vGroordelingcm v<!>ór 1 Januari 1925 ui tgcsproken \tv(~gens 
het houden van eon speelhuis of van een kantoor voor 
weddenschap)en niet van toepassing. t is ev enmf.n van 
toepassing op de v<!>~r •.• gevostigde slijters wegens 
de ve roordcùingen op grond van v6~r die datum Lngc s t e Lde 
vervolgingen VOOl' het ongooo:cloofde aanvc.ar-den van wed­ 
denschappen op paardenvvedrenrlon. 

. .. 1 · · .. 

Artikel ~ .• - § 1. Wet van Augustus 1919, ar+Lke.I r, § 2, Ud 1. 
- - - - - - § 2. Het van t.ugustus 19F:, artikel L, § ~2, Li.d 2. 

§ 3" Net van 2Q A1wustus "j_qlCÎ "rtl'lrel 1 !: r) Il' d 2 • • .» ' <> .-" _/, u,_· ;., !J ~ <s , 
g~\1Tl l~; ~j_;j de wet V.'3J.l 31 December , ar-l:iikel 
JO, en lJ de we t V2n Juli 1952, artikel Jl~ .. 

1 



1 

§ 4 orwaar j veroor e(::m 

der i s artikel 1, 2° t 5°, 
het in de artikelen 1 en 2 beparlde verbod slechts 
mede, wanneer zij definitief wordt ingevolge een 
nieuwe veroor ing, wegens misdaad of wanbedrijf, 
gedurende de prouftijdo 

§ 5. Veroordelingen als bedoeld in artikel 
1, 3° en 4°, brengen het in de artikelen 1 en 2 be­ 
paalde verbod slechts mede wanneer de be +r-okïcenen zijn 
veroordeeld tot een geldboete van meer dan 50 frank 
of tot een gevangenisstraf anders uitgesproken dan ten 
vervangende titel. 

HOOFDs'rUK II .. - 

... ·1 •• • 

Œ8GIi3TE DH;J\!K3N & _J ._",,_..,~ 
Artikel 5.- 

Elke slijterij, te rekonen van 14 December 
1912 geopend, moet, in het belang der openbare gezond­ 
heid en zedelijkheid, aan bijzondere eisen voldoen, 
inzonderheid ten aanzien van lig~ing, rvIakte, 
hoogte, Luch tver-vor-af.ng , ve r Ld cht.i ng , vc rde l Lng binnens­ 
huis en b.i.nn cnp.l aa't s , 

§ h. Wet van 29 Augustus 1919, artikel r, § 3, gerdjzigd 
bij de wet van 31 Dec erober' 1925, ar-t.LkeL 56, § 2. 

§ 5 .. Wet van 29 Augustus 1919, artikel r, § 2, bij 
de wet van 31 December 192':;, artikel ~)6, § 1 .. 

~r.:!:.ik:G~ 5. Net van 29 Aq"Ustus 19F', artike 1 2, § L. 



i on do b d z j 
s oon 0 me c id 

b hot re -'- ze te vers cr nog a li 

op te leggen. 

Elke slijterij, te rekenen van 1 Januari 1924 
geopend, mag niet minder dan 2,75 meter hoog zijn, noch 
minder dan 90 lrubi motel' inhoudsruimte hebben. 

Artikel 7.- 

Het bO];la(üdc~ in 
passing op de op 10 Sept 

artikelon 5 en 6 vindt toc­ 
er 1919 bestaande slijterijen 

welke opnieuw opond worden na ton minste ~6n jaar ge­ 
sloten te zijn gewee::3t of na da t j ecn ander bestemming 
he bben gokregcm, zOulc,de op bedo de sl:LjtcJ:'ijen waar-van 
de voor het publiek toc:,ganlœlij 
zullen ond e r guan te; rekenen van 

1 en vc ingen 

Artikel b- 
Er wordt een openin~sbclas ingesteld op 

slijterijüIl van gegiote dr(l.nkcm. 

. . ·1 ... · 

Artikel 6. 'Net van 29 Augustus 1919, artikel ~~~ , ~, 2, - - - - - " wet van 2h December 1923, artd kel. 1. 
Artikel 7. det van 26 Juli 191)2, artikel 15, lid " c. 
Artikeï 8. iet van 12 December 191;':', art.Lke L 2, jO. - - - - - 

gewijzigd bij de 



t va 
wor de openingsb s 
va s ugc s t Id driemaal 

voor ie; o nieuwe; sli j 
of vermoedelijke 

enende tot slij j, 
vrorkelij 

jaarlijkse huurwaarde der lokalen 
met uitsluiting van de gedec;l ton wo Lk e cnlr e.L dienen tot 
woning of tot andere do einden, zonder dat de belasting 
minder 

3,. 000 frank in g(~huchten, gGmeenten of a:s::ilomeraties van 
minder dan 5. 000 Luworier s ; 

4.000 frank in g cme en't en of agglomc:L'[),ties van 5.000 tot 
15.000 inwoners; 

5 000 frank in enten of ome r-at.i e s van moer dan 
15.000 tot 30.000 Lnwone r s; 

7.500 frank in gemeenten ome» es VIJ,n meer 
30.000 tot 60.000 inwoners; 

10 .. 000 f'r'ank in gemeenten of 
60.000 inwoners .. 

omorati sven meor 

Voor de ro i z s jterijon is de belasting 
eenvormig op 5 .. 000 :erank vastgcf:3'l;eld. 

• "./ • fit • 

Ar!i~el.2._ Wet van AuC:ustus 1919, artikel j, 
VD.n 26 Juli 1952, artil\:el 3, § 1. 

jzigd bij de Vlet 



Ile jke de blijkt t overeen- 

1 

komsten, huur-kw'i j td.ngon of andere oprecht en normaal be­ 
vonden bescheiden~ 

Artikel 11 .. - 

Ondor vermot; huiu-waar-de is te verstaan de 
mogelijke huu r-o pbr-enj s t - huurprij s en andere voordelen 
van de niet verhuurde, dan Yvel op abnormale wijze ver­ 
huurde slijtcŒijen, z ome de van de slijterijen waar-van 
de lokalen s Lc ch t s een g(~de Lt.o u itmaken van het door 
de slijter in huur gcnom.en orrr o e r-cnd goede) 

... / .... 

Ile vo rrnoc 
dienende lokalen wor 

de van de tot slijterij 
be paa Ld door ue controlenr der 

accijnzen van hot ambtsgebied, ffi8t E~üc1ewerking van 
een door het gemeentebestU\1l' aang ewcz cn deskundigo; 
zij wordt vastgQsteld bij vergelijking mat de werkelijke 
huurwaarde van and e r e sli j teri j en met lijkaardige lig- 
ging en huuz-o pbr-erig st of door ventilatie van de werkelijke 
huuz-waur-d e van het door de slijter in huur gcmomen on­ 
roerend goed of gede te d~arvanc 

Artikel 10.- Wet van 29 Augustus 1919, ar td.ke I 3, gewijzigd bij de - - - -. .. - - wet 26 Juli 1952, § 5, lid 1. van artikel 3, 

Artikel 11 .... !Vet van 29 Augustus 1919, arti.kel 3, g8Tvijz igd bi.j de - - - - -_ - - 'Net van 26 Juli Jorn artikel 3, § 5, lid 2. _,;;)C., 



j te 
9 

b okcndgemaak t vé t 
is jaar 

De welke g erno en of de ten b 
e uitmaken voor de toepas- van gemeenten een o 

s van artikel 9. 

llinist V[Ul Fincmci t de gehuchten 
jk is 

b 
waar de be ting van 3.000 ta 

De in 
minderd tot het 

ikel 9 be elde b wor ver-- 

de, zo de OU .. Vlü jter onder 
toepassing dic" de van artikel 19, 2°, en zo 

staande slijt iet aanepr aak j overlaat, er van 
te maken O",J t be de in 

... ·1 Ct. fi 

Artikel 12. 'Net van 29 Augustus 1919, 3TtilŒl 3, ~Nijzigd bij de - - - - - wet Juli 1952, artikel (., 

2, lid Cl van 3, ;:, Co c 

iirtilcel • Wet van 29 Augustus 1919, artikel 3, gervi j z i gd bij de - - - - 26 1952, artikel § lid. 1. wet van Juli 3, 2, 

Artikel l:)+~ C,[et 29 Augustus 1919" artikel "7 ge""rijzigd bij de van J, - - - -- wet van 26 Juli 1952, artikel 3, § 2, lid 3", 
Artikel TIet V,::l.D 29 Augustus 1919, artilœ 1 3, § ~"' 

de wet V'3n Juli tOl l '/ ar J..{O J$o 

bij 



3 

Een t e b 
in 

s 
di 
tot 

be invor van ver-gz-o van de 
jt j dienende lokalené 

Artikel 17,,- 

§ 1. Als slijter wordt aangemerkt al wie ge­ 
giste dr-anken verkoopt om ter p.l ae.t s o te worden gebruilct. 

Met het verkopen wordt gelijkgesteld het ao.n­ 
biGden of het laten gc br'u.Lkcn van der~elijke dranken in 
een voor hut pub.l i.ck toe pla2ts. Met voor het elij 
publiek toog:lnl;:elijke p'l aa.t e on worden gelijkgeE,teld de 
lokalen bedoold in artikel 1 van de be s Lu.ltwet vau 14 
November 1939 tot yvijziging der wet vr:Ul 29 Augustus 
1919 op het regime van dl:: alcohol" 

§ 2. Als drankslijterij wor 
genwrkt het hotel, het kosthuis of e11:0 soortgelijke 
inrichting? wanneer dranken s Le ch t s bij en op de uren 
van de maaltijden verkocht worden. 

Artikel ~- 

Onder rei~ende slijterijen verstaat men die 
wolke gehouden worden in boten, schepon, spoorwagens of 
andere voertuigen, in kermiskramen, loodsen, tenten of 
and e.r-e Lnri ch+Lngen , welke d o o r-grian s van de E~ne naar de 
andero plaats worden overgebracht. 

fil ,. .1 ..• 
Artikel 16. \Vëtvan 29 Augustus 1919, artikel 3, § 3, gev\'ijzigq bij de 
- - - - - - wet va.l1 26 Juli 1952, .cl.rtike l 3. 
Artikel 17. § 1 .. Ivet van Augustus 1919, fiTtiJœl 5, § r, jzigd 
--- --- bij de be s Lu'i twet. V8Il lL! November 1939, artikel Li. 

§ 2 .. Vlot van 29 Augustus 1919, artikel 5, § 2* 
Ar!:_::i.l:;el. 1:8.,!-Wet van 29 Augustus - 1919, él.rtikel 5, § 3· 



j te 

o eon j tel'i j 
ander l ,dat na 

en onr o or cd 

of et sc 

t<cm minste (~ jaGr tot slijterij di heeft, 

behoudens hot 

doeld; 

2° hij die, zonder slijter te zijn, een bestaande slij- 

terij overneemt; 

]0 hij die een sedert minder dan 66n jaar gesloten 
slijterij 0lJ]:ücuw in bedrijf nc~umt, indien atm het 
da8rtoG dienende lokaal inmi s een andere besten- 

ming .; cs ..L >.) 

Arc:ïJccl 20.- 

Als nä ouwe jtor word~ nic'~ QRngeme . . 
1° j die in hetz fde lokaal de slijterij, door zijn 

echtgenoot gehouden, voortz t; 

2° hij die in zelfde lokaal 

jn vader, zi jn moe or.n o 
j, hct z i.j do or' 
oodvervvant in 

de opggandrJ linie, hetzij door zijn b.l o e dver-warrb in 

de nederdalende linie gch cuácn, voo:CGj;;(jt; 

... ·1 ..• 

Artikel 19. ';'iTet. van 29 Auqustus 1919, artikel 6, uitgozonderd het 
- - -- - - _, eerst e en het Laat st.e lid. 

Artikel 20. ~Tet van 29 A.ugustus 1919, 8rt:i.lœl 'ï, § 1, geTrij7,j_gd bij 
- - - - - - de vret van 26 Juli 1952', artikel rj, § 1. 



en j (cn 
s 
jt j 

o 

ijtcn'ij 
voortzet 

tzc 

(: sen I' 

4° j j ter j;i j s t ? e 
t te zijn, zijn jterij ovor- 

brengt : 

a) nanr een daartoe dienend of se minder dan 
, , 
E~cn 

jaar gCdloton lokaal, behoudens t goval van ouwe 

be s t ornr-Lng in artikel 19 ~ 301 bed.o d; 

b ) naa.r e cm l dat nog ot tot slijte j diende, 
doch daartoe wordt beste d o or' ci 

erfpachter of de zen 
~j t -i voor J ? 

, j a a.r na + e v 

en 

c) naar een onroer 
sli;jtc j 

gOLd 
wordt, 

t (:,;crst 

menen 
nu t t c ontcigcmd onr-oer-end 

:Ls; 

5° hij die, soonlijk van een pat voor en, 9 
December 1312 eon slijt 
zich a.l. s lc:l.f3t[;c;ver deed 
eigen rekening vestigt onder 

j Id VJ('"CGvoor een 
, indi,'m hij zi 

de 
voor 

cl; 

/ 
III •• / tri ft (II 



waar-van zi j de ei of vo or-ns amst e huur zijn; 

t 9 d 
b e 

7° hij aan oen ouwo r i j of een l' 

wor mc t slijterijen, 
zij worden ingebracht, voor of vennoots 

zover ovcrnc nc r i ar YvOy V2Œl de onr-o er-en 
goe c slijtc jen vu stigd ::ü jn .. 

Artikc3l 2 Î œ- 

Indien een slijte j or GOll zotbaas voor 
rekening van en , wordt, voor de 
toepassing van do b sting, alleon do lastgever s 
slijter l'let .. 

Art 

13eh011d tcgonb j s wo r-d on vc:c'ondcr d 
last vcr te zijn : 

Lngcn , maa+s cnappf.j cn of bij onder verenigingcm, 
WE'.t betreft slijterijen gevestigd in de lokalen 

2° de brouwers of dru .. nkhand c s, wat betreft de 
slijterijen gehouden door andere personon in lokalen, 

.... ·1 · ... 

Artikel 21. Vlet van 29 Augustus 1919, artH::e] 'd, f 1 .. -- -- _" -- - - 
Artikel 22. :.IE,t Augustus 1919, ar-td.ke L e, § , 

VJ.n 29 L~. - - - -- - - 



d c te j va 
jn V'~ l':':;: e or 

of ijvcn. 

Ton minste vijftien dagen voordat hij zijn 
bedrijf begint, wordt door do nieu~e slijter bij de 
ontvanger der accijnzen van het ge;bicd een aangifte 
ingedie in de vorm vast steld door de Minister van 
Financiën .. 

In deze élPngifte wor nauwkeurig aangeduid 
do ligging der tot slijterij dienende lokalen, alsmede 
de yverkelijJ<.:c of vcrmoe de huur-waa.r do , 

Daaraan wor toegevoegd een plan van het 
lokaal dat tot slijterij dienen mpot en, naar het geval, 
een attest van de bevoegde 
blijkt : 

eoverheid, waaruit 

1° dat de slijterij aan krachtens artikel 5 en bij 
artikel 6 gestelde eisen voldoet; 

2° dat de slijter, zijn eehtgenoo~t, zijn bloedverwanten 
in de 0 of in nederdalende linie, die bij hem 
inwonen, zich niet bevinden in een der gevallen van uit- 
sluiting b Qe :J .. Id bij artikel 1, 2° tot 

. .. / ... - 
Art:i.kel 23. ';Jot Vion 29 Augustus 1919, artikel 9, 
- - - - - - 6 ~ ~. x van 2 Juli 1~52, ar01kel 5, ~ 3. 

gd bij de wet 

d 



20 vermelde gevallen vind t cm hi j di cover tot 

- J 

jtcr (J z i. e(;11 van 

vergroting van de lokalen dienende tot zijn slijterij, 
zijn gehouden daarvan binnen vij en dagen aangifte 
te doen bij de ontvanger der accijnzen van het gebied 
en hem, vo Lgone ho t gcv,,~l~ dG in ar-t i ko.L 23 aangedui::lo 
stukken te overhc:~ndigGn. 

Artikol 25.- 

Treedt o cn n.l ouwe ZFLc,kvoerder of aangostelde op, 
dan is de lastgever g ohoud on hiervan aang.i f t e te doen bij 
de ontvanger der accijnzen van hot gebied, v~<!>r de dag 

Tevens overhandigt hij hem een attest van de 
gemoentc;overheid waar-u.i t blijkt dat geen enkel van de 
govallen van uitsluiting, b:Lj arti1:ecü Î, 2° tot 9°, be­ 
paald, van toepassing is op de Z22.]cvocrd,~r of de aan­ 
gestolde, op zijn echtgenoot en zijn bloedverwanten 
in de opgélD,nde of in de ne derdalende linie, die bij 
hem inwonen" 

!!:tilœl 26.- 

Na een termijn van vijftien jaar te rekenen 
I ..• el ••• 

!};r~i~e1: _gii;! Wet van :;:'9 Augustus 1919, ar t.Lko L 7, § 
we t van 26 Juli 1952, ar-t.Lke L 5, § 2 .. 

gmYijzigd bij de 

Artikel • fret van 29 Augustus 1919, ar-td.ks L S, § 
wet vim 26 Juli 19')2, artikel 5 f § 3. 

jz de 

Artikel ..! vlet van 29 Augustus 
wet van Juli 1952, 

jzL de 



v " 1 3 

e 

b 
jters mot re 

vers van de jnar- 
jf j j d en 

jk aan 
lijkse huur-waar-de der tot slijterij (mende Loka l cn , zon- 
der dat deze be sting mindor ma ; bec1rngcm dan het z e s do 
der bij artikel 9 vastgestelde minima. 

NiGttegcLsta~ndQ iedere strijdige overeenko@st 
blijft d ezo beL'.sting ten laste van de lastgevers., 

HOOPDSTUK V. - ,J "LJ~LIJKS)"~ J3EL1'~STING V}~j.lSCHULDIGD DOOn DE 
KL:2INHL.NDELALHS IN G:;:~ESTIUJI3 DIL' .. N:!ŒN .. 

Artikel 27.- 

Al wi.e , als ho o f'db o dr-Lj f of s bijbc;drijf, 
geestrijke dranken bij hocvcEühcdon van zes li ter of min­ 
der ve r-ko opf of levert, is onderworpen aan oen ja(~~rlijlcso 
belasting gelijk aan het vijfde van de huurwaar-do dor 
lokalen dienende tot slijterij, zonder dat deze belasting 
minder mag bedragen dan het vijftiende van de bij e.rti­ 
kol 9 vastgestelde minima. 

Het bepaalde in artikel 1, 1° tot 6~, 8° en 9°, 
en in de artikelen 6 on 7 is niet VGn toepassing op de 
belastingplichtigen in dit artikel bedoeld., 

•. ·1 I) •• 

010 t' k JI, r) Artikel 27. ',v-et V2.11 Augustus 17 -:» :<r J_ '{; - i.J, 'il c, 
- - - - - - wet von 26 Juli 19:;2, artikel L! .• 

bij de 



1 

De openingsbelasting wordt b i] de aungifte 
ineens betuald. 

Artike .- 
Een s L'i j t e r-i j van gegiste d r anken 'nag slechts 

worden geopend na bericht van de ontvanger dat voldaan 
is aan de eisen steld bij de we"t en bij de ter uitvoe- 
rin~rs daarvan genomen konLnk l i jke beslui ten. 

Di t be r-i.cht moet binnen acht dagen na de aangif­ 
te ter hand gesteld worden. 

December welke de 
voorafgaat. 

ri ode ~ waarvoor ~"e versch1.l1digd jn, 

Is de opening niet toe laten, dan wordt de 
betaalde som teruggegeven. 

Artikel 30.- 

De belastingen bedoeld in de arti~elen 26 en 27 
moeten worden gekweten in de tweede 1ft van de maand 

Artike131.- 

De aanvullende belasting verDchuldigd ingevolge 
de schatting bedoeld in artikel 11 is betaalbaar binnen 
tien dagen na de betekening van deze schattin~ 

••• / '* lit" 

Artikel ;:::13. 'Jet -van 29 Augustus 1919, artikel 10, § 1. 
Artikel29: Wet van 29 Augus t.us 1919, ar-ti kol. 10:' § 2 .. 
Artikeï 30: Net van 29 Augustus 1919, artikel 10, § 3, lid gd 
- - -- - - - bij de "wet van Juli 2, :l.rtikel 7, § 1. 
Artikel 31" ';let van 29 Aug:ustus 1919, ,::œtikel 10, § 3, eerste en derde 
- - - - - - lid, jzigd bij van Juli 7 § 1" 



t 

d van de t 

In geval van v e rw i j L in de betaling van de als 
belasting verschuldigde sommen? worden d e ae verhoogd met 
een interest berekend tegen het percent en volgens de 
regels toepasselijk inzake invoerrechten en ac c i.jnz en., 

HOO}i'DSTUK VII. - BEZW.i;_ARSCHRn?~rEN" 

Artikel 33.- 

Elk be zwaa r-s ch r-i f t inz.9}œ op.eningsbelasting moet, 
op straffe van ve rva.l , s ch r-Lf t e L'i jk worden toegezonden, 
ui terli jk binnen drie maanden na de d a t um van opvorder­ 
baarheid van gezegde belasting, aan de gE:westelijlœ direc­ 
teur der douanen en acc t jnz en , die uitsl:n'()~ak doet. Zijn 
beslissing wordt bij een tUl' post aangetE';~,::ende brtef aan 
de belastingplichtige gezonden. 

uitspraak te doen in geval van gescl! nopens het bedrag 

Artikel 34.- 

§ 1~ Een college van experten is geroepen om 

van de huurwaa.r-d e van de onroerende goederen of gedeelten 
van onroerende goecleren dienende tot de exul o t tatie van 
een drankslijterij. Dit college wordt opgericht in al de 
localiteiten waar een kantoor der accijnzen bestaat. Het 
be s t ae.t uittwee experten aangewezen 9 de ene door de belas­ 
tingplichtige, de andere door d() controleur der accijnzen. 

A.rM.kel 52.. r et V2.n 29 A.ugustus 1919, 'lrtilœl 10, § }-J.> 
- - - -- - - ... , . -L' 185r t' l 1 7 C',-, de v'et van 20 -Iu'l.L '/ 2, ,':lr l.,œ ,~c:. 

$ 'flet van 29 Augustus 1919, ar+d.ke.l 
de wet van 26 Juli 195 artikel 8 .. 
',let van 29 Augustus 1919, ar-t ike l Il, §§ 2 tot 7, 
7,igd bij de wef van 2h Juli artikel 8 

doca- 

Artikel § bij 

Artikel 



§ ve de 
teur aanrie st van 

ambtenaDr aEln- t j een ter po ve 
getekende ef, uiterlijk de tiende werkdag te rekenen 
van de da t um der beslis ing; hij moet tevens de s cha tt i ng 
vragen van het onroerend goed of van het gedeelte van 
onroerend goed dat hij bezigt voor de exploitatie van zijn 
dranksli;jterij en de door hem gekozen expert in onroerende 
goederen [j.Ql1.wijzen.Zijnerzijds wijst o o x de bevoegde 
controleur der accijnzen een expert in onroerende goederen 
aan , 

Zo de verzoeker in gebreke blijft zijn expert 
aan te w l jz en binnen de voorgeschreven termijn9 wordt 
zijn be zwaa r-s cb.r-Lf'f als niet be s t aand e beschouwd. 

Zo de experten zich niet oord stellen nopens 
de v2ststelling van de waarde we Lk e ruo e t clienen tot basis 
voor de berekening der openingsbe12sting, wordt het ge­ 
schilonderworpen aan een scheidsrechter gekozen onder è-e 
experten in onroerende goederen en aange"iie::-;en door de 
voorzitter van de rechtbank VD,n eer3te g OJ;2 aanvraag 
van de controleur der accijnzen. 

De scheidsrechter hoort de experten alvorens 
zijn beslissing te treffen. 

§ 3. De experten dienen gekozen met inachtneming 
van de beper';::in{:';en ve r-vat in de arti1relen 4.49 283 en 310 
van het e t bo elc v an burgerli,j]{8 r-ccht svo rô e r-i ng . 



voo VcU1 e e 
van eers 

zweer ten over j vo vo e 

le te doen 9 L, r aanzien van rersoon 

en volgens de bepalingen van de wet, en t geheim te be- 

waren van de bevindingen in verband l11E?t de geschil} en ". 

§ 5. De experten en eventueel de scheidsrechter 

die optreden inzake schatting van onroerends goederen of 

gedeelten van onroerende goederen bestemd voor de exploi­ 

tatie van een drankslijterij9 hebben recht op een bezol­ 

diging waarvan de Koning het bedrag vaststelt" evenals, 

in vuorkomend geval, op de verplaats osten berekend 

overeenkomstig het burgE:rlijk ta,ri8f. 

De expcrtis sten met tnbe p van de verplaat- 

singskosten vallen ten te van ongelijk. 

De expcrten moeten hun slissing treffen 

binnen dert te rekenen van de dntu.m v an de beteke- 

ning gedaan overeenkomstig § 2. 

In geval v~n meningsverschil s en de experten 

treft de zen scheidsrechter zijn beslissing binnen 

zestig da.gc:n te rcli~enen van deze de d a t um , 

Worden gestraft : 

1° met een geldboete gelijk aan tweemaal do totale of ge­ 

de telijke belasting, benevens de betaling dezer 

ste, elke overtre en 9 t 16 van de 
t 31 e , 

j van 
livet VD.n 

d 

, 26 

de 



) e ave reding van art or e zi be- 

1 

me t ete van t L 

vind t in e en der geval1 en bepaald bi j de nunune r e 20 
en volgende van dat artikel ; 

b) elke weigering van toegang of e ander feit dat 
strekt om de +oe gang , be paa Ld bij de artikelen 45 
en 46~ te verhinderen of te belemmeren en, over het 
algemeen? el:'œ handeling van de s l.'i j t e r-, van zijn 
aange s t e Ld e of van een derde, welke strekt om de op­ 
sporing of de vaststelling der overtredingen te 
verhinderen of te b aLemme r-en , 

In de gevallen bedoeld in vorenstaande letters 
a en b, wordt bovendien de sluiting van de slijterij uit­ 
gesproken 9 

0) elke overtreding van artikel 6 of van de maatregelen 
ter ui tvoer1ng van ar-t i ke l 5 :::;enomen 

30 met een geldboete van 26 tot 100 frank, de ovartre­ 
chngen 

a) van de art1kelen 24 en 25 ; 

b) van artikel 1, door al wi.o z i.ch in het geval van 1 0 
van dat art1kel bevindt ; 

0) van e Llcc bepaling van deze sEŒlengeordende vletten? 
waarvoor geen straf in het b l j z orid e r' is be paa'l d , 

Artikel 36.- 

Bij niet-betaling wordt, voor de overtredingen 
bedoeld in 1° en 2° van artikel 35, de geldboete vervangen 

Augustus 1919, r-bLke I 



'( 

diE~ b tze d 
tot é 

Art 

Bij overtreding van artikel 1, 1°7 van de arti­ 
kelen 7 en 28 tot 31, zomede van de maatregelen ter uit­ 
voering van artikel 6 genomentkan de sluiting der slijterij 
worden uitgesproken hetzij tot na de betaling der belas­ 
tingen, taxes en geldboeten, hetzij tot het ogenblik waarop 
aan de ~,:rachtens ar-t i.ke L 6 of de b i j artiJ.:el 7 gef3telde 
eisen is voldaan. 

Bij herhaling worden de dboetcn en de gcvan- 
genisst op t dubbel gebru,cht. 

In t z o de geval Jean dé) 

ring van het openbaar ministerie, b 
vangenisstraf van acht dagen tot 

ter, op de vorde­ 
en e en hoofdge­ 

nacmd uitspreken. 

Art 

In geval van nieuwe horh81 g Boet de bij hot 
vorig artikel voorziene gevangen straf worden uitgespro- 
ken. En, indien t l'1isdrt jf wo +­ u eegd in een gebouw 
dat de zetel is van een door de veroorde de ge~xploiteerde 
of opengehouden k Le.i.nhanâe L die niet is een regelmatig 
geopende tapperij, kan de rechter verbieden die handel te 
exp.l.o i terem gedurende een termijn van drie tot acht r~chter- 
eenvolgende dagen. 

.. ... 1 · · .. 

Artikel 

Artikel 37 .. Het van 29 Augus tus 
];Ij)E,eJ ~8..! _ van é9 Augustus 

di t 1\$ atste .ingevoe 
1939, artikel 2 .. 
';let van Augustus 
vo lg ende ingevoegd 
J.rtikol 2 

J-919, aTti':()l , • 
19E, ;-,~~tL kel 15, ii lid l en lid 2, 

door de besllütvret van lL! November 

1.rtikel § derde lid en 
de bes Im.two t van iJovembcr 1939, 



or t is en 

na i 
ste e 

ve 

Indien het verbod wordt overtreden, doet de 

procureur des Konings de zegels op het lokaal leggen of 

neemt hij e Lke andere passende maatregel, en de overtreder 

loopt een gevangenisstraf op v an acht dagen tot vijftien 

dagen en ecm geldboete van 100 tot ~)OO frank. 

De bij het vorige lid bepaalde misdrijven worden 

vastgesteld, door het openbaar müüsterie vervolgd, en 

gevonnist overeertlcomstig de bepalingen van het Wetboek 

van strafvordering. 

Artikel 40.-- 

De artikelen 66 en 67 van het tboek van 

strafrecht zijn van toepassing op de bij deze samengeor­ 

dende wetten bepaalde overtredingen. 

Artike141 .. - 

Het bepaalde in artikel 9 der wet van 31 Mei 1888 

betreffende de voorwaardelijke veroordeling is op de bij 

dit besluit bepaalde straffen niet van toepasEing; behal­ 

ve op de hoofdgevangenisstraf. 

• •• / ., fi. 

Ar~i.!::e~ ~jp~ Wot van 29 Augustus 1919, 8rtikel 16. 

Ârtikel 41. Wet van 29 Augustus 1919, A,rtike1 It:, gew'ijzigd bij de 
- - - - - - besluitwet van 14 November 1939, '~Il'tikel 7 'li 



slijterijen 

gen -rvan de 

kosten. 

met inbegrip 'lau de aanvullende be +- • (,ln- 

De bepal en van de gemene ~et van 26 
Augu.s t us 1822 over de ing der rechten van l.üt- 
en doorvoer en van de accijnzen,worden toe .. , 

l Jee 
maakt op de heffing van de openingsbe ting op de drank- 

dbcc t en en van de ev en+ue Lo vervolc;ings- 

Op de oVicôrtr'edingen 'van d.ez e s8...i.llengc;ordende 
wet t cn z i jn to selijk bingcm van de algemene 

en van de wet var" 6 April 1843 wet van 26 Auc;ustus 1822 
op do bet 
namelijk 

van slui el Lnzake douane? 
treffende het opat len n t visa van de 

processen-verbaal, t afgeven van de afschriften daar- 
van die akten, de TIi ze van ver- 

volging - met inbegrip van de parate executie - de 
aan s pr-axe L'i jkheä d , de medeplich tichcid, de poging tot 
omkoping, t recht van transactie. 

Artikel 44.- 

De Ls t er- lwn cm. dading ar.ngaan over de 
straffen die uit sproken zijn bij toepassing van art 

I 39, derde lid; over de andere bij toepassing van 
deze samengeordende wetten opgelopen straffen ~an hij 
slechts een dading aangaan indien de overtreder zich 
ni8t in st van horhaling bevindt. 

fA ce ./ • fi fi 

~r~.i~e_;]~ ~2..! van Augustus 1919, :crtiJm 1 12, S 2, 
de -!'rct van 26 Juli 1 2,'c r+Lko.l 9 .. 

~r!:i~01: l±3..! van 2';' tus 1919, a.rtd ke I § 3, 
de we t van Juli 1952, ,Sjrtii\:el 9. 

Artikel Lr4,.Wet van 29 xugust us 1919, arü ke l, 17, gOi"'l.JZ 
bes va n er 1939, é'.rti1œ 1 6 

igd bij 

jzigd bij 

bij de 



e t bes 

stuur der douanen en ae 

en van 

belastingen en van he t 

alle be~digde gemeentelij 

ete 

en, 

I'S 

zijn bevoegd de overtredingen van 

agenten en de rij 

ze samengeordende 

wetten alleen op te sporen en vast te stellen. 

Artikel 46.- 

Gedurende de ganse tijd dat de slijterij 

voor de klru~n of verbruikers toegankelijk is, moet de 

slijter de in artikel 45 ve rme Ld e 

stand, laten binnentreden in sI de 

inrichting, Flat begrip van 

de klarrtcn en de verbruikers toe 

den van de; ove elten der 

van de belendende woning,wo t afhankelijk gesteld van 

chting9 alsmede 

de machti van de vrGderechter~ 

minste twee beambten gosch den en 

8 en 18 uur p'Laa t s hebben. 

De in artikel 45 bedoel 

teloos monsters nemon van de 

rsonen, zonder bij­ 

deeltEm zijner 

êlx1.nhorighoden, waartoe 

hebbgn. Het betre- 

t moet door ten 

slechts tussen 

J rsonen mogen kos- 

de slijter de~ moet, desv rzocht, ook kosteloos de 

in t bezit van 

recipi~nten leveren waarin dio monsters dienen vervat • 

. . . 1 · · · 

!r.!i~e.2: L!:5.!. Wet van 2S: Augustus 1919, ,o.T-tikel ,cco·,ijzi gd bij 
de wet V,U1 8S Juli 19S;2, crtikel 10. 

Ar!:_i}i:el .s:6 ~ -,let van 29 August.us 1919, (~rtikel lLj, jzigd bij 
de ~1;T(jt van 26 Jtlli 195é?, '~rtilcGl Il. 



t Cl tj 1952 
t de v st 

t ur der 

douanen en ac c i jnzen be Las t 
varde van de provincietaxes op de slijte jen van 

e t j dranken 

.- 
Van t dien~)t:jaar 1953 en me t ;jzi'f;ing 

v an a r t Lke L 36 van d.e wo t van 24 December 1948 betref- 

fende de entelijke en provinciale financi~n, zijn 

de provinci~n en de gemeenten slechts gemachtigd een 

jt.'1arlijks be ting slt t giste of 

geestrijke; dranken te tuit ting van elke 

lijksoortigo belast als de a cningsbelasting ten 

van 

18: fil •• 1 .... 

Art .- 
Bij wijziging van artikel 16 der wet van 4 

Juli 1930 hOUClen de be ingon van tit\:~l III van de 

samengeordende wet t eri tre ende de irDcomst elastingen 

op van to e pr.s S te zi op do openingsb asting voor 

do drankslijterijen. 

De be tingen verschuldigd voor de dienstjaren 

die 1952 voorafgaan, blijven erst door de wettelijke 

bepalingen toepasselijk op t dienstjaar waaraan deze 

belastingen no rmac.L dienden verbonden. 

Artikel La. Jet V"l1 ,Tuli 1<;)1:)2, 
Arti"kel I;e: :.clet van 26 Juli -----r- !:r!i~e.~ ,:±9.l eerst o lidI ',cret v" '1 

igd bij de 'Wc;t 
Tweede 1id: wet V,:"1,11 
zin. 

artikel 17, § 3. 
artikel 17, 
Auzus'tus 

Vim Juli 
JuH 19::; 



I I 

Binnen twee jaar na de bekendmaking van de 
we t van 26 Juli 1952 en vo Lgcn s de modali tei tem t :,; be­ 
palen door de NIiniste:r van Financiën,moeten worden 
g ekwe t en r 

1 0 de aanvu L'l ende openingsbelastingen wellro uit de toe­ 
passing van die ITvGt vo or-t ap ru i t en ; 

20 de belasting bedoeld in ~:lrtD;:el 26 van dit be s L ui t, 
verschuldigd dual' d.e Lastgev e r-s en de rechtspersGl1en, 
wanne cr- de termijn Vim vi~j ion jaar verstrc>]{en is 
op 1 Januari 1952. 

Artikel 51.- 

Binnen twee maanden nié' de be~(endmaking van de 
wet van 26 Juli 1952 moet worden gelcvfeten de belasting 
bcdo e Ld in 1:1rtikel 279 voor t j8~(:n'" 1952 verschuldigd 
door de kleinhandelaars in geestrijke dranken. 

Artikel 52.- 

De bepalingen van de "II/ct van 26 Juli 1952 
mogen geen uitwerking hebben op de provincietaxes en 
gemeentetaxes op de sli;jterijen van giste of geestrij- 
ke d ranken verschuldigd voor het c}j_enstjaar 1952 .. 

. . . / ... 
Ar_:!::il<::e} _10.! 'J'let van 26 ,Juli 1952, artikel 13, § 3. 
Artikel 51 .. ~iTet van 26 Juli 1952, artikel 13, § LJ.. -_._-,.,;.__ 
A t '1 l 52 '·'T.j· '::'.'.'/.' .Tul1· l'.! _r __ ll\:8._ ,,(vec, V211 4.-' v • , ?l'tikel 17, § 1 .. 



schaft v/orden 

1 o t v8rgunningsrocht op de sl:LjterijEm van alcohol­ 
houdende dl'LU11_œ]:1 9 gevestigd bij de artikelen 4 tot 
14 der wet van 19 A-J<,:ustus 1889 ( "i:: ; 

2° met ingang van het dienstjaar 1952 de buitengewone op­ 
decime gevE-;stigd OIl de OI)eningsbelasting op de drank­ 
slijterijen bij artikel 7 van de wet van 23 Maart 1932 

Opgeheven worden : 

1° titel III dor wet van 12 December 1912 

2° artikel 2, § 3, artikel 8, § 3ren artikel 15, § 1, 
. , 

2°1 d , der wo t van 29 Augua t us '1919 . l ; 

tot 61 van de wet van 31 December 1925 
-, 

,) " . 
3° met ingang van het dienstjaar 1952 de artikelen 57 

Ons bekend om te worden gevoegd bij het 
kon tnk.l i jk besluit van 

VAN IS KON 

De Minister van Financi~n, 

Artikel 5L~, 10 
- - -_ - - -2° 

wet van 12 December 1912, ar-t.i.ke L 1- 
wet van 26 Juli 1952, ar-t.Lke l 13, § 2, t!iieede lid. 

wet ven 29 Augustus 1915? .'lrtike1 21. 
,yet van 26 Juli 1952, ertikelcm 6, 12, lid, 
b , en 15, eerste lid .. 
wet van 26 Juli 1952, artikel 13, § 2 .. 



La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
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Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van Haad van State, 


